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CHAPITRE 1  : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Objet du règlement
Conformément à ses statuts, la Communauté de communes de Billom Saint-Dier/Vallée du Jauron a
institué le 1er janvier 2003 un service public l'assainissement non collectif (SPANC).
Conformément à l'article L2224-12 du Code général des collectivités territoriales, le présent règlement
de service précise les obligations respectives du SPANC d'une part, et des usagers d'autre part en ce qui
concerne notamment les conditions d'accès aux ouvrages, leur conception, leur réalisation, leur
contrôle, leur fonctionnement, leur entretien, leur réhabilitation, les conditions de paiement de la
redevance d'assainissement non collectif, enfin les dispositions d'application de ce règlement.
Les usagers du SPANC sont définis à l'article 3. Ils sont soumis à l'ensemble de la réglementation en
vigueur en matière d'assainissement non collectif, notamment les textes législatifs et réglementaires
adoptés au niveau national ainsi que le règlement sanitaire départemental.
Le présent règlement n'ajoute pas de contrainte technique supplémentaire par rapport à ces textes mais
il en précise les modalités de mise en œuvre sur son territoire d'application indiqué à l'article 2.

Article 2 : Champs d'application territorial
Le présent règlement s'applique sur le territoire de la Communauté de communes de Billom Saint-
Dier/Vallée du Jauron à laquelle la compétence du SPANC a été transférée par les communes de Billom,
Bongheat, Chas, Egliseneuve près Billom, Estandeuil, Fayet le Château, Glaine Montaigut, Isserteaux,
Mauzun, Montmorin, Neuville, Reignat, Saint Dier d'Auvergne, Saint Jean des Ollières, Saint Julien de
Coppel et Trézioux.
La Communauté de communes de Billom Saint-Dier/Vallée du Jauron sera désignée dans les articles
suivants par le terme générique "la collectivité".

Article 3 : Usagers concernés
L'usager du SPANC est le bénéficiaire des prestations individualisées de ce service. Il peut s'agir soit du
propriétaire de l'immeuble équipé ou à équiper d'une installation d'assainissement non collectif (ANC),
soit de celui qui occupe cet immeuble (l'occupant) à quelque titre que ce soit.
Sont concernés l'ensemble des usagers dont les immeubles sont situés :
• dans une zone définie par le schéma de zonage d'assainissement comme devant rester en ANC
définitivement,
• dans une zone définie par ce même schéma comme relevant de l'assainissement collectif mais ne
sont pas encore raccordés au réseau public de collecte,
• dans une zone définie par ce même schéma comme relevant de l'assainissement collectif mais où
le réseau public de collecte n'est pas encore créé.

Les immeubles équipés d'une installation d'assainissement non collectif conforme et dont le permis de
construire date de moins de 10 ans peuvent bénéficier d'une dérogation temporaire de raccordement au
réseau public de collecte des eaux usées pendant un délai de 10 ans à compter de la date de contrôle
par le SPANC. Cette dérogation de raccordement est délivrée par arrêté du Maire.
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Les immeubles difficilement raccordables au réseau public de collecte des eaux usées au titre du code
de la santé publique peuvent également obtenir une dérogation de non raccordement délivrée par la
collectivité compétente en matière d'assainissement collectif.

Article 4 : Définitions
Certains termes spécifiques à l'assainissement non collectif sont expliqués et définis en annexe du
présent règlement.
Les dispositions de cette annexe font partie du présent règlement.

Article 5 : Responsabilités et obligations des propriétaires dont l'immeuble est équipé ou doit être
équipé d'une installation d'ANC

Tout propriétaire d’un immeuble, existant ou à construire, non raccordé au réseau public de collecte
des eaux usées, est tenu de l’équiper d’une installation d’assainissement non collectif destinée à collecter
et à traiter les eaux usées domestiques rejetées, à l’exclusion des eaux pluviales.
Ce propriétaire est responsable de la conception et de l’implantation de cette installation, qu’il s’agisse
d’une création ou d’une réhabilitation, ainsi que de la bonne exécution des travaux correspondants.
Il en est de même s’il modifie de manière durable et significative, par exemple à la suite d’une
augmentation du nombre de pièces principales ou d’un changement d’affectation de l’immeuble, les
quantités d’eaux usées domestiques collectées et traitées par une installation existante.
Il ne doit pas modifier l’agencement ou les caractéristiques des ouvrages ou l’aménagement du terrain
d’implantation sans avoir informé préalablement le SPANC.
La conception et l’implantation de toute installation doivent être conformes aux prescriptions
techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif définies par l'arrêté interministériel
du 7 septembre 2009, complétées le cas échéant par la réglementation locale et destinées à assurer leur
compatibilité avec les exigences de la santé publique et de l’environnement. Ces prescriptions
concernent les conditions d’implantation, de conception et de réalisation de ces installations, leur
consistance et leurs caractéristiques techniques. Le respect de ces prescriptions donne lieu à un
contrôle, obligatoire pour les propriétaires, qui est assuré par le SPANC à l’occasion de la conception des
installations et de la réalisation des travaux.
Le propriétaire d’un immeuble tenu d’être équipé d’une installation d’assainissement non collectif qui
ne respecte pas les obligations réglementaires applicables à ces installations, est passible, le cas échéant,
des mesures administratives et des sanctions pénales mentionnées au chapitre VIII.

Article 6 : Responsabilités et obligations des occupants d'immeubles équipés d'une installation d'ANC
6.1 - Le maintien en bon état de fonctionnement

L’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif est responsable du
bon fonctionnement des ouvrages, afin de préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles et
la salubrité publique.
A cet effet, seules les eaux usées domestiques définies à l’article 4 sont admises dans les ouvrages d’ANC.
Il est interdit d’y déverser tout corps solide ou non, pouvant présenter des risques pour la sécurité ou la
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santé des personnes, polluer le milieu naturel ou nuire à l’état ou au bon fonctionnement de
l’installation.
Cette interdiction concerne en particulier les eaux pluviales, les ordures ménagères même après
broyage, les huiles usagées, les hydrocarbures, les liquides corrosifs, les acides, les médicaments, les
peintures, les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions.
Le bon fonctionnement des ouvrages impose également à l’usager :
• de maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de circulation ou de stationnement de véhicule,
des zones de culture ou de stockage de charges lourdes,
• d’éloigner tout arbre et plantation des dispositifs d’assainissement,
• de maintenir perméable à l’air et à l’eau la surface de ces dispositifs (notamment en s’abstenant de
toute construction ou revêtement étanche au-dessus des ouvrages),
• de conserver en permanence une accessibilité totale aux ouvrages et aux regards,
• d’assurer régulièrement les opérations d’entretien.

6.2-L'entretien des ouvrages
Les installations d'ANC sont entretenues régulièrement par le propriétaire de l'immeuble et vidangées
par des personnes agréées par le préfet selon les modalités fixées par arrêté, de manière à assurer :
• le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dans le
cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage,
• le bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration,
• l’accumulation normale des boues et des flottants à l’intérieur de la fosse.

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle.
Les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire.
La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être adaptée en fonction de la hauteur de boues,
qui ne doit pas dépasser 50 % du volume de l'ouvrage.
Le non-respect des obligations de maintien en bon état de fonctionnement et d’entretien des ouvrages
expose, le cas échéant, l’occupant des lieux aux mesures administratives et aux sanctions pénales
mentionnées au chapitre VIII.

Article 7 : Droit d'accès des agents du SPANC et avis préalable à la visite
Conformément à l’article L1331-11 du code de la santé publique, les agents du SPANC ou de son
prestataire ont accès aux propriétés privées :
• pour procéder au contrôle des installations d'assainissement non collectif dans les conditions
prévues par le présent règlement ;
• pour effectuer des travaux de réalisation ou de réhabilitation d’une installation, dans le cas où
une convention relative à de tels travaux a été conclue entre le propriétaire et le SPANC ;
• pour procéder à des travaux d’office en application de l’article L 1331-6 du code de la santé
publique.

Cet accès doit être précédé d’un avis préalable de visite notifié au propriétaire des ouvrages ou, en cas
d’impossibilité de localiser le propriétaire, à l’occupant des lieux, dans un délai d’au moins sept jours
ouvrés avant la date de la visite. Toutefois l’avis préalable n’est pas nécessaire lorsque la visite est
effectuée à la demande du propriétaire ou son mandataire et après avoir fixé un rendez-vous avec le
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SPANC.
Dans le cas où la date de visite proposée par le SPANC ne convient pas au propriétaire ou à l’occupant,
cette date peut être modifiée à leur demande, sans pouvoir être reportée de plus de 60 jours.
Le destinataire de l’avis préalable de visite est informé de cette possibilité de déplacer le rendez-vous
dans la convocation adressée par le SPANC.
Le propriétaire devra informer le SPANC en temps utile, au moins un jour ouvré entier avant le
rendez-vous pour que le SPANC puisse en prendre connaissance et annuler la date et l’horaire
proposés.
Le propriétaire doit être présent ou représenté lors de toute intervention du SPANC. Lorsqu’il n’est pas
lui-même l’occupant de l’immeuble, il appartient au propriétaire de s’assurer auprès de cet occupant
qu’il ne fera pas obstacle au droit d’accès des agents du SPANC. Il incombe aussi au propriétaire de
faciliter aux agents du SPANC l’accès aux différents ouvrages de l’installation d’assainissement non
collectif, en particulier, en dégageant tous les regards de visite de ces ouvrages.
Tout refus explicite ou implicite d’accepter un rendez-vous à la suite d’un avis préalable de visite
adressé par le SPANC, lorsque celui-ci intervient dans les conditions fixées par les textes législatifs et
réglementaires en vigueur, ainsi que l’absence répétée aux rendez-vous fixés, constitue un obstacle mis
à l’accomplissement de la mission du SPANC selon les modalités fixées par l’article 20. Dans ce cas, les
agents du SPANC ou de son prestataire constatent l’impossibilité matérielle dans laquelle ils ont été mis
d’effectuer l’intervention prévue. Ce constat est notifié au propriétaire. En cas de danger avéré pour la
santé publique ou de risque avéré de pollution de l’environnement, une copie du constat est également
adressée au maire de la commune concernée.
Sans préjudice des mesures qui peuvent être prises par le maire au titre de son pouvoir de police, le
propriétaire dont l’installation d’assainissement non collectif n’est pas accessible pour les agents du
SPANC ou de son prestataire est redevable de la pénalité financière mentionnée à l’article 20 du présent
règlement.

Article 8 : Information des usagers après contrôle des installations
Les observations réalisées au cours d’une visite de contrôle sont consignées sur un rapport de visite dont
une copie est adressée à l’occupant des lieux, ainsi que, le cas échéant, au propriétaire de l’immeuble.
L’avis rendu par le SPANC à la suite du contrôle est porté sur le rapport de visite.
De même, l’avis rendu par le SPANC à la suite d’un contrôle ne donnant pas lieu à une visite sur place
est transmis pour information dans les conditions précisées ci-dessus.
Ces dispositions s'appliquent aux agents du SPANC ainsi qu'aux agents de son/ses prestataire(s).

CHAPITRE 2  : CONTROLE DE CONCEPTION ET D'IMPLANTATION

Article 9 : Responsabilités et obligations des propriétaires
Le propriétaire d'un immeuble qui projette, dans le cadre ou non d'une demande d'urbanisme, d'équiper
son immeuble d'une installation d'ANC ou de réhabilité une installation existante, doit déposer auprès
du SPANC une "demande d'autorisation pour l'installation d'un dispositif d'assainissement individuel"
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accompagnée des annexes listées. Le dispositif d'ANC choisi doit être compatible avec la nature du sol et
les contraintes du terrain et doit être correctement dimensionné.
En cas de doute sur l'adéquation de la filière projetée à la nature du sol ou de risque de pollution pour le
milieu récepteur, le SPANC pourra exiger du propriétaire qu'il joigne à son dossier une étude de
définition de filière. Cette étude sera alors réalisée par le propriétaire lui-même ou par le prestataire de
son choix.
La conception et l'implantation de toute installation, nouvelle ou réhabilitée, doivent être conforme :
• à la réglementation en vigueur : arrêtés interministériels, arrêtés préfectoraux y compris ceux
concernant les périmètres de protection des captages,...
• aux prescriptions techniques en vigueurs applicables à ces installations et notamment la norme
XP DTU 64.1,
• au règlement d'urbanisme de la commune concernée (carte communale, PLU, POS,...)
• au présent règlement de service

Article 10 : Contrôle de la conception et de l'implantation des installations d'ANC
Le SPANC informe le propriétaire ou futur propriétaire de la règlementation applicable à son
installation et procède aux contrôles de la conception et de l'implantation concernée.
Le propriétaire retire auprès du SPANC un dossier de demande de mise en place d'une installation
d'assainissement non collectif qui comporte :
• un formulaire "Demande d'autorisation pour l'installation d'un dispositif d'assainissement non
collectif" ;
• la liste des pièces à présenter pour permettre le contrôle de conception et d'implantation de
l'installation et en particulier un plan de situation de la parcelle, un plan de masse du projet,
l'autorisation de déversement dans l'exutoire le cas échéant et l'étude de définition de filière visée
à l'article 9 lorsqu'elle existe ;
• une copie du présent règlement.

Dans le cas d'installations recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de
demande biologique en oxygène mesurée à cinq jours (DBO5), celles-ci devront se conformer à l'arrêté
du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations
d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j
de DBO5.
Dans tous les cas, le dossier dûment complété est retourné au SPANC par le propriétaire dans des délais
raisonnables et avant tout commencement de travaux.
S'il l'estime nécessaire, le SPANC effectue une visite sur place dans les conditions prévues à l'article 7.
Le SPANC formule un avis qui pourra être favorable, favorable avec réserves ou défavorable. Dans ces
deux derniers cas, l'avis est expressément motivé. Le SPANC adresse cet avis au propriétaire dans les
conditions prévues à l'article 8.
Si l'avis est défavorable, le propriétaire ne peut réaliser les travaux projetés qu'après avoir présenté un
nouveau projet et obtenu un avis favorable de la part du SPANC.
Le SPANC transmet ensuite le dossier de demande à la mairie de la commune concernée pour
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autorisation de celle-ci.
Le propriétaire devra respecter les avis formulés par le SPANC et par la mairie pour la réalisation de son
projet.

CHAPITRE 3  : CONTROLE DE BONNE EXECUTION

Article 11 : responsabilités et obligations des propriétaires
Le propriétaire immobilier tenu d'équiper son immeuble d'une installation d'assainissement non
collectif ou qui modifie ou réhabilite une installation existante, est responsable de la réalisation des
travaux correspondants. Ceux-ci ne peuvent être exécutés qu'après avoir reçu un avis favorable du
SPANC et de la mairie de la commune concernée dans les conditions décrites à l'article 9.

Article 12 : contrôle de bonne exécution des ouvrages
Le propriétaire doit informer le SPANC de la date d'achèvement des travaux par tous moyens à sa
convenance (fax, mail, téléphone...). Le délai minimum de prévenance est fixé à 5 jours. Le SPANC
convient d'un rendez-vous sur place dans les conditions prévus à l'article 7 afin de procéder au
contrôle de bonne exécution avant remblaiement. Le propriétaire ne peut remblayer tant que le
contrôle de bonne exécution n'a pas été réalisé, sauf autorisation écrite du SPANC.
Ce contrôle a pour objet de vérifier que la réalisation, la modification ou la réhabilitation des ouvrages
est conforme aux règles de l'art en vigueur et au projet du propriétaire validé par le SPANC et la mairie.
Il porte notamment sur le type de dispositif, son implantation, ses dimensions, la mise en œuvre des
éléments de collecte, de prétraitement, de traitement et, le cas échéant, l'évacuation des eaux traitées
ainsi que la bonne exécution des travaux.
Les modifications apportées par le propriétaire ou ses prestataires au projet d’assainissement non
collectif initial devront être conformes aux prescriptions réglementaires en vigueur et ne pas
engendrer de risques sanitaires et environnementaux pour être acceptées par le SPANC.
A l'issu de ce contrôle, le SPANC formule un avis qui pourra être favorable, favorable avec réserves ou
défavorable. Dans les deux derniers cas, l'avis est expressément motivé. Cet avis est adressé au
propriétaire dans les conditions prévues à l'article 8 dans un délai de 10 jours ouvrés à compté de jour
de la visite.
Si cet avis comporte des réserves ou est défavorable, le SPANC invite le propriétaire a réaliser les
travaux nécessaires pour rendre les ouvrages conformes à la réglementation applicable et convient
d'une nouvelle date de visite dans les conditions prévues à l'article 6 afin contrôler les modifications
apportées aux ouvrages. Si l'installation est laissée en l'état, le dossier sera transmis au maire pour suite
à donner.

CHAPITRE 4  : CONTROLE DE BON FONCTIONNEMENT ET D'ENTRETIEN -
CONTRÔLE POUR VENTE

Article 13 : diagnostic des installations d'assainissement non collectif des immeubles existants
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Le premier contrôle de bon fonctionnement des installations d'assainissement non collectif équipant des
immeubles existants est appelé diagnostic initial. Il est réalisé par les agents du SPANC ou de son
prestataire.
Tout immeuble existant rejetant des eaux usées domestiques et non raccordé au réseau public de
collecte doit avoir été équipé par son propriétaire d'une installation d'assainissement non collectif
conforme aux normes en vigueur lors de sa réalisation et maintenue en bon état de fonctionnement.
Le propriétaire doit tenir à disposition des agents du SPANC ou de son prestataire tout document
nécessaire ou utile à l'exercice du diagnostic initial et, entre autre, la liste des pièces visées à l'article 10
quand elles existent.
Tout immeuble visé dans cet article, à l'exception de ceux qui ont fait l'objet d'un contrôle de bonne
exécution postérieur au 1er janvier 2003 et qui ont reçu un avis conforme délivré par le SPANC, donne
lieu à un contrôle diagnostic par les agents du SPANC ou de son prestataire.
Les agents du SPANC ou de son prestataire effectuent ce contrôle par une visite sur place, dans les
conditions prévues à l'article 7, après une prise de rendez-vous par courrier dans un délai de deux
semaines avant la visite.
Ce contrôle sera réalisé suivant les prescriptions de l'arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités
de l'exécution de la mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif. Il est destiné à
vérifier l'existence d'une installation d'assainissement non collectif, son implantation, ses
caractéristiques et son état général. Son bon fonctionnement sera également apprécié dans les
conditions prévues à l'article 14.
A la suite de ce diagnostic, les agents du SPANC ou de son prestataire émettent un avis qui pourra être :
• priorité 1  : Installations non conformes avec nuisances faibles et/ou ponctuelles (travaux
souhaitables). Elles ne satisfont pas strictement tous les points de la norme car elles ne possèdent
pas tous les éléments (ou tous les éléments n'ont pas pu être contrôlés). Cela remet en cause leur
capacité d'épuration.
• Priorité 1'  : Installations non conformes avec nuisances fortes et/ou continues (travaux
indispensables). Elles ne satisfont pas strictement tous les points de la norme. Ce sont des
installations qui ne ne possèdent pas tous les éléments et/ou qui causent des nuisances avérées
(pollution de l'exutoire, odeurs, gênes pour le voisinage, atteinte à la salubrité publique,...). Il s'agit
généralement d'installations qui possèdent un rejet direct dans le milieu hydraulique superficiel.
Dans certains cas, il s'agit d'habitations qui ne possèdent pas d'installation.
• priorité 2 : Installations non conformes mais acceptables. Elles ne satisfont pas strictement tous les
points de la norme. Cependant, les points de non-conformité ne sont pas essentiels et ne remettent
pas en cause la capacité d'épuration de l'installation. Il s'agit généralement d'installations qui
possèdent tous les éléments mais dont certains sont sous dimensionnés.
• priorité 3 : Installations conformes ou semblant conformes. Elles satisfont à la réglementation et
ne présentent pas d'impact sur la qualité des eaux ou de risques concernant la salubrité publique.

Ces avis sont expressément motivés et adressés au propriétaire de l'immeuble par les agents du SPANC
ou de son prestataire dans les conditions prévues à l'article 8.

Article 14 : contrôle de bon fonctionnement et d'entretien
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Le contrôle périodique de bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement non collectif concerne
toutes les installations neuves, réhabilitées ou existantes. Ce contrôle est exercé sur place par les agents
du SPANC ou de son prestataire dans les conditions prévues par l’article 6. Il a pour objet de vérifier
que le fonctionnement des ouvrages est satisfaisant, qu’il n’entraîne pas de pollution des eaux ou du
milieu aquatique, ne porte pas atteinte à la santé publique et n’entraîne pas d’inconvénients de
voisinage (odeurs notamment).
Il porte au minimum sur les points suivants :
• vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et leur accessibilité,
• vérification du bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration,
• vérification de l’accumulation normale des boues à l’intérieur de la fosse.

En outre, s’il y a rejet en milieu hydraulique superficiel un contrôle de la qualité du rejet peut être
réalisé.
En cas de nuisances de voisinage, des contrôles occasionnels peuvent être effectués à la demande du
maire et, si besoins, en sa présence.
La fréquence des contrôles de bon fonctionnement des installations est fixée à un contrôle tous les 10
ans en application de l'article L2224-8 du Code général des collectivités territoriales. Cette périodicité
pourra être modifiée par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes de
Billom Saint-Dier/Vallée du Jauron.
A l’issue du contrôle de bon fonctionnement, les agents du SPANC ou de son prestataire formulent un
avis qui pourra être :
• priorité 1  : Installations non conformes avec nuisances faibles et/ou ponctuelles (travaux
souhaitables). Elles ne satisfont pas strictement tous les points de la norme car elles ne possèdent
pas tous les éléments (ou tous les éléments n'ont pas pu être contrôlés). Cela remet en cause leur
capacité d'épuration.
• Priorité 1'  : Installations non conformes avec nuisances fortes et/ou continues (travaux
indispensables). Elles ne satisfont pas strictement tous les points de la norme. Ce sont des
installations qui ne ne possèdent pas tous les éléments et/ou qui causent des nuisances avérées
(pollution de l'exutoire, odeurs, gênes pour le voisinage, atteinte à la salubrité publique,...). Il s'agit
généralement d'installations qui possèdent un rejet direct dans le milieu hydraulique superficiel.
Dans certains cas, il s'agit d'habitations qui ne possèdent pas d'installation.
• priorité 2 : Installations non conformes mais acceptables. Elles ne satisfont pas strictement tous les
points de la norme. Cependant, les points de non-conformité ne sont pas essentiels et ne remettent
pas en cause la capacité d'épuration de l'installation. Il s'agit généralement d'installations qui
possèdent tous les éléments mais dont certains sont sous dimensionnés.
• priorité 3 : Installations conformes ou semblant conformes. Elles satisfont à la réglementation et
ne présentent pas d'impact sur la qualité des eaux ou de risques concernant la salubrité
publique.Dans ces deux derniers cas l’avis est expressément motivé. les agents du prestataire du
SPANC adressent cet avis à l’occupant des lieux dans les conditions prévues par l’article 8. Si cet
avis comporte des réserves ou s’il est défavorable, les agents du prestataire du SPANC invite, en
fonction des causes de dysfonctionnement le propriétaire des ouvrages à réaliser les travaux ou
aménagements nécessaires pour supprimer ces causes, en particulier si celles-ci entraînent une
atteinte à l’environnement (pollution), à la salubrité publique ou toutes autres nuisances.
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Article 15 : diagnostic pour vente
Le contrôle diagnostic pour vente sera réalisé par un agent du SPANC ou de son prestataire dans les
conditions décrites à l'article 13.
Le rendez-vous sera donné dans les 3 semaines qui suivent la demande téléphonique maximum. Le
rapport établi par un agent du SPANC ou de son prestataire suite à la visite sur place sera adressé au
propriétaire des lieux sous 2 semaines maximum après ladite visite.
Une copie sera transmise au SPANC pour information, dans le cas ou le contrôle est réalisé par un
prestataire et, dans tout les cas, à la mairie de la commune concernée.

CHAPITRE 5  : DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 16 : redevances d'assainissement non collectif
En dehors d’éventuelles subventions qui peuvent lui être attribuées par l’Etat, l’agence de l’eau ou
certaines collectivités, le SPANC est financé uniquement par des redevances versées par ses usagers en
contrepartie des prestations fournies (service public à caractère industriel et commercial). Les contrôles
réalisés par le SPANC constituent des prestations qui permettent aux usagers mentionnés à l’article 3
d’être en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires applicables en matière
d’assainissement non collectif.
Les prestations de contrôle assurées par le SPANC donnent lieu au paiement par l’usager d’une
participation forfaitaire d’assainissement non collectif dans les conditions prévues par ce chapitre. Cette
participation forfaitaire est destinée à financer les charges du service.

Article 17 : montant de la participation forfaitaire
Le montant de la participation forfaitaire varie selon la nature des opérations de contrôle. Par
délibérations du Conseil communautaire, ce montant a été fixé à :
• Création d'une installation neuve :

• contrôle de conception et d'implantation : 92 €
• contrôle de bonne exécution des travaux : 92 €
• contrôle de bonne exécution (2ème visite) : 30 €

• Contrôle d'une installation existante :
• contrôle diagnostic : 62 €
• contrôle de bon fonctionnement et d'entretien : 62 €
• contrôle en cas de vente immobilière : 68 €
• absence à un rendez-vous fixé par le SPANC : 20 €

• Réhabilitation d'une installation existante suite à un contrôle diagnostic :
• contrôle de conception et d'implantation : 0 €
• contrôle de bonne exécution des travaux : 62 €
• contrôle de bonne exécution (2ème visite) : 30 €

Les propriétaires réalisant des travaux de réhabilitation dans le cadre des programmes mis en place par
la Communauté de communes sont exonérés de ces redevances.
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Ces redevances sont exigibles après l'exécution de chacune des prestations.
La réhabilitation d'une installation existante ayant fait l'objet d'un contrôle diagnostic, d'un contrôle de
bon fonctionnement ou d'un contrôle en cas de vente immobilière ne donnera pas lieu au paiement des
redevances pour les contrôles de conception et d'implantation et de bonne exécution des travaux.
Ces montants peuvent être révisés par une nouvelle délibération.

Article 18 : recouvrement de la redevance
Le recouvrement de ces participations forfaitaires est assuré par la Communauté de communes de
Billom Saint-Dier/Vallée du Jauron via les services de la trésorerie de Billom.
Sont précisés sur le titre de recette :
• l'objet de la redevance
• le montant de la participation forfaitaire ainsi que la date de son entrée en vigueur,
• la date du contrôle,
• la date limite de paiement de la participation forfaitaire ainsi que les conditions de son règlement,
• l'identification du SPANC, ses coordonnées (adresse, téléphone, télécopie).

Les demandes d’avance sont interdites.

Article 19 : paiement des redevances
19.1 - Difficultés de paiement

Tout redevable rencontrant des difficultés pour payer le montant d'une redevance doit en informer la
trésorerie de Billom avant la date limite de paiement indiquée sur la facture. Un échelonnement du
paiement pourra être accordé.

19.2 - Retard de paiement
Les usagers disposent d'un délai de 30 jours pour régler leur redevance.
Le défaut de paiement dans les 3 mois qui suivent la présentation du titre exécutoire de paiement fait
l’objet d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception.
Si cette redevance n’est pas payée dans les 15 jours suivant cette mise en demeure, elle est majorée de
25 % en application de l’article R.2224-19-9 du Code général des collectivités territoriales.

19.3 - Décès du redevable
En cas de décès d’un redevable du montant d’une ou plusieurs redevances mentionnées à l’article 17,
ses héritiers ou ayants-droit lui sont substitués pour le paiement dans les mêmes conditions.

Article 20 : sanctions pour obstacle à l'accomplissement des missions de contrôle
En cas d'obstacle mis à l'accomplissement des missions de contrôle du SPANC, le propriétaire est astreint
au paiement de la redevance correspondant au contrôle refusé majorée de 100 %, en application de
l'article L1331-8 du Code de la Santé Publique.
On appelle obstacle mis à l'accomplissement des missions de contrôle toute action du propriétaire ayant
pour effet de s'opposer à la réalisation du contrôle du SPANC, en particulier :
• refus d'accès aux installations à contrôler quel qu'en soit le motif,
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• absence aux rendez-vous fixés par le SPANC ou son prestataire à partir du deuxième rendez-vous
sans justification,
• report abusif des rendez-vous fixés par le SPANC ou son prestataire à compter du quatrième
report ou du troisième si une visite a donné lieu à une absence.

Conformément à l'article 7, il appartient au propriétaire de permettre au SPANC d'accéder aux
installations dont il assure le contrôle. Tout obstacle mis par un occupant à l'accomplissement des
missions de contrôle du SPANC sera assimilé à un obstacle.

CHAPITRE 6  : DISPOSITIONS D'APPLICATION

Article 21_: pénalités financières pour absence ou mauvais état de fonctionnement
L’absence d’installation d’assainissement non collectif réglementaire sur un immeuble qui doit en être
équipé ou son mauvais état de fonctionnement, expose le propriétaire de l’immeuble au paiement de la
pénalité financière prévue par l’article L.1331-8 du Code de la santé publique.

Article 22_: police administrative (pollution de l’eau ou d’atteinte à la salubrité publique)
Pour prévenir ou faire cesser une pollution de l’eau ou une atteinte à la salubrité publique due, soit à
l’absence, soit au mauvais fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif, le maire
peut, en application de son pouvoir de police générale, prendre toute mesure réglementaire ou
individuelle, en application de l’article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, ou de
l’article L.2212-4 en cas de danger grave ou imminent, sans préjudice des mesures pouvant être prises
par le préfet sur le fondement de l’article L.2215-1 du même code.

Article 23_: constats d’infractions pénales
Les infractions pénales aux dispositions applicables aux installations d’assainissement non collectif ou
celles concernant la pollution de l’eau sont constatées, soit par les agents et officiers de police judiciaire
qui ont une compétence générale, dans les conditions prévues par le Code de procédure pénale, soit,
selon la nature des infractions, par les agents de l’Etat, des établissements publics de l’Etat ou des
collectivités territoriales, habilités et assermentés dans les conditions prévues par le Code de la santé
publique, le Code de l’environnement, le Code de la construction et de l’habitation ou le Code de
l’urbanisme.
A la suite d’un constat d’infraction aux prescriptions prises en application de ces deux derniers codes,
les travaux peuvent être interrompus par voie judiciaire (par le juge d’instruction ou le tribunal
compétent) ou administrative (par le maire ou le préfet).

Article 24_: sanctions pénales : Code de la construction ou de l’urbanisme et pollution des eaux
L’absence de réalisation d’une installation d’assainissement non collectif lorsque celle-ci est exigée en
application de la législation en vigueur, sa réalisation, sa modification ou sa réhabilitation dans des
conditions non conformes aux prescriptions réglementaires prises en application du Code de la
construction et de l’habitation ou du Code de l’urbanisme, exposent le propriétaire de l’immeuble aux
sanctions pénales et aux mesures complémentaires prévues par ces codes, sans préjudice des sanctions
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pénales applicables prévues par le Code de l’environnement en cas de pollution de l’eau.

Article 25_: sanctions pénales : arrêté municipal ou préfectoral
Toute violation d’un arrêté municipal ou préfectoral fixant des dispositions particulières en matière
d’assainissement non collectif pour protéger la santé publique, en particulier en ce qui concerne
l’interdiction de certaines filières non adaptées, expose le contrevenant à l’amende prévue par l’article 3
du décret n°73-502 du 21 mai 1973.

Article 26_: voies de recours des usagers
Toute réclamation concernant le montant d’une facture ainsi que toute demande de remboursement
d’une somme qu’un usager estime avoir indûment versée doit être envoyée par écrit au SPANC à
l’adresse indiquée sur la facture, accompagnée de toutes les justifications utiles. La réclamation ne
suspend pas l’obligation de paiement. Le SPANC est tenu de produire une réponse écrite et motivée à
toute réclamation ou demande de remboursement présentée dans ces conditions, dans un délai
maximal d’un mois.
L’usager peut effectuer par simple courrier une réclamation sur tout autre sujet. Le SPANC est tenu
d’effectuer une réponse écrite et motivée dans un délai de 1 mois.
En cas de désaccord avec la réponse effectuée par le SPANC dans le cadre d’une contestation, ou avec
une sanction ou une pénalité appliquée par le SPANC, le propriétaire ou usager concerné peut adresser
un recours auprès Président de la Communauté de communes de Billom St-Dier/Vallée du Jauron par
courrier adressé en recommandé avec AR dans les 2 mois suivant la notification de la décision
contestée. Cette demande de réexamen du dossier doit être justifiée par des arguments factuels et
juridiques, et accompagné de la décision contestée.
Le Président de la Communauté de communes de Billom St-Dier/Vallée du Jauron dispose d’un délai d’1
mois à réception du courrier pour :
• soit répondre favorablement au réexamen du dossier. Dans ce cas la décision sera transmise au
demandeur dans un délai de 2 mois.
• soit rejeter la demande de réexamen du dossier sur la base d’arguments juridiques ou factuels.

Les modes de règlement amiables susmentionnés sont facultatifs. L'usager peut donc à tout moment
saisir les tribunaux compétents.
Les litiges individuels entre les usagers du service public d’assainissement non collectif et ce dernier
relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires.
Toute contestation portant sur l’organisation du service (délibération instituant la redevance ou fixant
ses tarifs, délibération approuvant le règlement du service, règlement du service, etc.) relève de la
compétence exclusive du juge administratif.

Article 27_: publicité du règlement
Le présent règlement approuvé sera remis à l'usager (propriétaire et/ou occupant) à l'occasion de la
première visite de contrôle ou de sa première facture.
Ce règlement sera tenu en permanence à la disposition du public :
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• au siège de la Communauté de communes de Billom Saint-Dier / Vallée du Jauron
• sur le site internet de la Communauté de communes de Billom Saint-Dier / Vallée du Jauron :
www.stdb-auvergne.com
• dans chacune des mairies.

Article 28_: modification du règlement
Des modifications au présent règlement peuvent être décidées selon la même procédure que celle suivie
pour son adoption.

Article 29_: date d’entrée en vigueur du règlement
Le présent règlement entre en vigueur après adoption de celui-ci par l'assemblée délibérante de la
Communauté de communes de Billom Saint-Dier / Vallée du Jauron, réception de la délibération
correspondante par la Préfecture du Puy de dôme et publication de celle-ci.

Article 30_: Clauses d’exécution
Le Président de la Communauté de communes de Billom Saint-Dier / Vallée du Jauron, le Vice-Président
responsable du SPANC, les agents du SPANC ou de ses prestataires et le receveur de la Communauté de
communes de Billom Saint-Dier / Vallée du Jauron, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent règlement.
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Annexe 1 : définitions

Assainissement non collectif
Système d'assainissement assurant la collecte, le transport, le traitement et l'évacuation des eaux usées
domestiques ou assimilées au titre de l'article R214-5 du code l'environnement des immeubles ou
parties d'immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées.

Eaux usées domestiques ou assimilées
Elles comprennent l'ensemble des eaux définies à l'article R214-5 du code de l'environnement produites
dans un immeuble dont, notamment, les eaux ménagères (cuisine, salle de bain,...) et les eaux vannes
(WC).

Immeuble
Terme générique qui désigne indifféremment toute construction utilisée pour l'habitation, qu'elle soit
temporaire ou permanente ; y compris les bureau et les locaux affectés à d'autre usage que l'habitation
non soumis au régime des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) et
produisant des usées domestiques ou assimilées.

Zonage d’assainissement
Elaboré par la collectivité compétente en matière d’assainissement ou d’urbanisme, le zonage définit
les zones qui relèvent de l’assainissement collectif, dans lesquelles les habitations sont ou seront
raccordées à terme au réseau public de collecte des eaux usées, et les zones qui relèvent de
l’assainissement non collectif, où le propriétaire d’un immeuble a l’obligation de traiter les eaux usées
qui en sont issues. Ce document est consultable en mairie et permet d’avoir une appréciation très
imprécise de la nature des sols sur le secteur étudié.
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Annexe 2 : délibérations du 10 juin 2003
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Annexe 3 : délibération du 27 janvier 2004
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Annexe 4 : délibération du 26 février 2007
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Annexe 5 : délibération du 18 avril 2011
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Annexe 6 : délibération du 22 octobre 2012
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Annexe 7 : délibération du 23 septembre 2013
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Annexe 8 : délibération du 18 mai 2015
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Annexe 9 : délibération du 25 janvier 2016




